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Residential Placement Advisory Committee
Comité consultatif de placement résidentiel
													
RPAC a été créé pour élaborer une procédure de placement axée sur les besoins individuels et impliquer les enfants et leurs parents/tuteurs dans un processus d'examen régulier. RPAC fait partie du système de sauvegarde des enfants et peut jouer un rôle important en parlant des problèmes auxquels les enfants sont parfois confrontés lorsqu'ils vivent dans un programme de traitement et/ou de soins.

Les évaluations des emplacements sont un droit de l'enfant et sa voix est au centre du processus. RPAC fait participer les parents, les tuteurs et les fournisseurs de services au processus d'examen et formule des recommandations. RPAC détermine principalement si le programme, le lieu et la durée du séjour, est considéré comme bénéfique pour l'enfant et la famille en fonction des besoins, des objectifs et des circonstances identifiés. Les enfants et les jeunes ont la possibilité de communiquer avec la Commission d’examen d’enfance et de famille (CFSRB) s’ils ne sont pas d’accord avec les recommandations du RPAC.

RPAC exerce ses activités dans la province, dans toutes les régions conformément au mandat de la CYFSA, articles 62 à 66. Lumenus coordonne et effectue des examens pour les enfants de la région de Toronto, peu importe où dans la province l'enfant est placé. À chaque admission, chaque fournisseur on la responsabilité d’informer l’enfant et la famille qu’il est de leur droit de participer au processus du RPAC s’ils vivent dans un foyer de groupe ou une famille d’accueil. RPAC@lumenus.ca 416-482-0081 ext. 7233. * Les foyers de maternité et les placements effectués en vertu de la Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents ne répondent pas à la définition de la CYFSA du RPAC en vertu de l'article 62.

Les questions RPAC prend en compte les éléments suivants et formule des recommandations fondées sur les informations recueillies au cours de l'examen:

· La présentation des besoins a-t-elle dépassé ce que les services et soutiens communautaires moins intensifs pourraient répondre
· Les opinions et les souhaits de l’enfant, compte tenu de l’âge et de la maturité
· Emplacement, environnement, confidentialité
· L’identité unique est reconnue, respectée
· Dans le cas des enfants des Premières Nations, Inuk ou Métis - tient également compte de l’importance, en reconnaissance des cultures unique, héritages et traditions des Premières Nations, des Inuits et des Métis, de préserver l’identité culturelle de l’enfant et son lien avec la communauté
· Les repas et les collations sont adéquats, y compris les aménagements alimentaires spéciaux
· Soutien au personnel et supervision
· Relations avec le personnel et les pairs
· Accès à des soutiens et ressources spécialisés
· Besoins spéciaux; les besoins médicaux; médicament
· Adéquation et accès au programme scolaire
· Participation de la famille au traitement et aux soins; accès aux appels téléphoniques et aux visites avec les membres de la famille
· Loisirs après l'école et la fin de semaine, y compris l'accès et la connexion à la communauté
· Objectifs individuels et familiaux
· L’importance de la continuité dans la prise en charge de l’enfant et l’effet possible sur l’enfant de la perturbation de cette continuité; planification de la transition et du congé
· Considère si une alternative moins restrictive au placement résidentiel serait plus appropriée
· RPAC peut conseiller les jeunes, les parents et les fournisseurs de services sur d'autres services et programmes										

Quand les examens ont-ils lieu?

1) Lorsqu'un enfant entre dans un programme autorisé pour 10 enfants ou plus et que le séjour devrait dépasser 90 jours, les examens sont obligatoires. Les examens ont lieu dans les 45 premiers jours et tous les 9 mois par la suite jusqu'à ce que l'enfant bouge ou atteigne 18 ans.
2) Chaque fois qu'un enfant dans n'importe quel type ou taille de placement (ou toute personne agissant en son nom) s'oppose à son placement existant ou propose.
3) RPAC peut effectuer des examens discrétionnaires à la demande du ministère ou pour donner suite aux recommandations                                                            
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